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INTRODUCTION

Dans le Maroc d'aujourd"hui on peut dire que le phénomène so~

cial le plus important, qui indique la domination du système capitaliste
dans le pays, est d'abord le bouleversement des structures sociales
pré-coloniales, notamment au niveau de la famille. Nous verrons plus
loin le~ fonnes de destructuration de cette cellule fondamentale.

Pour ne retenir que l'aspect urbain de l'espace marocain, celui
qui se. lie directement à la banlieue, nous constatons avec beaucoup
de découragement les luttes urbaines variant en fonction des contra­
dictions de plus cn plus nettes que vit la ville marocaine de vingt cinq
ans d'indépendance.

. Quelles sont les conséquences sur le plan urbain ? Encore une
fOlS, ~ur ne retenir que l'espace, disons dès maintenant que la défi­
guratIon est avancée. Un architecte bien informé sur les problèmes
de la ville nous dit « que les intérêts bien précis profitent de l'absena
de maîtrise institutionnelle et de planification urbaine eH général et
r~ndent cette défiguration encore plus nette) t •

. La. dégradation qui nous est imposée par le vingtième siècle, en
parhcuher la croissance urbaine, se retrouve au niveau de l'insuffisance---1 i BEN~AX01,lR • Formation du capital dans le b4timent ., Bulletin

COnomlque et Soeial du Maroc (B!,:SM) , N° 141-142, P. 11.
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des équipements, ou de leur absence parfois, au niveau également de
la spéculation immobilière qui prospère grâce à une admin:stration
centrale et locale sans cont.rôle. La croissance urbaine reste à définir
pour nous permettre de donner à l'Aménagement Urbain sa vraie
signification.

Prenons l'exemple du logement qui est la cause de tout ceci. Ce
sujet nous permet souvent d'entendre des discours officiels assez .réa­
Ilstes, il est vrai. Depuis 1973, les besoins en logements ont donné
naissance à toutë une organisation dans la construction d'habitats en
,érie. Toutes sortes de projets (paraplu:e, abeille...) sont tentés
pour nous donner des paysages immenses de « cubes blancs ) sans
air et sans lumière dans un pays où le soleil brille 300 jours par an.

Reprenons les difficultés de la fam]le qui habite ces « cubes
blancs ) ; nous verrons tout à l'heure par quelles étapes elle est
passée pour être touchée dans sa forme. C'est cette évolution qui prouve
que l'exclusion de la campagne (encore la structure économique do­
minante) a touché avant tout la famille. Elle se comporte dans l'es­
pace'de rencontre de la banlieue par exemple, en produisant une nette
àbâtardisation de J'architecture. Cette a;rchitecture se présente elle-même
comme support priviligié de ces pratiques sociales mêmes qui permet­
rënt ks enjeux urbains dont nous parlions tout à l'heure, à savoir
les spéculations foncières. L'architecture étant porteuse de valeurs cul­
turelles malgré tout spécifiques, on assiste de plus en plus à une sorte
d'aliénation. Dans toutes les villes, on se retrouve face à une archi­
tecture qui se manifeste doublement - une architecture pour l'activité
p.roductive, et une autre pour l'activité de reproduction. Les deux
s'oppOsent inévitablement parce que la première est riche, élaborée,
bien « emballée ). Si la première est agréable à l'intérieur, la deuxiè­
me est déma.rquée par la pauvreté, qui l'oblige à être ùnple et sou­
vent uniforme. Les deux modèles se conjuguent aux dépens des ha­
bitants sur lesquels ils ont des effets complémentaires. L'architeetuu
~ c cubes blancs ) nous dit A. Lahbabi, n'est pas seulement une éco­
nomie d(.l térrain, elle est architecture d'animymat et de nigation de la
personnalité marocaine".·

Nous verrons au niveau de la perception du quartier en banlieue,
combien l'auteur de cette constatation a vu juste.

2 A. LAHBABI c Famille et habitat ». in Revue de l'Association des ar
chitectes Urbaniste.. (ANAU), n° 1. 1980. p. 30. Nous saluons, ic
l'heureuse initiative de cette association qui consiste à faire revivrl
la revue de~ architectes urbanistes marocains.
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En effet, en dehors de l'aspect extérieur de l'arch:tectwre maro­
caine d'aujourd'hui et son organisation interne, il faut considérer .]es
n;veaux d'adaptation et d'intégration des habitants. De nos jours, nous
savons tous que la crise du logement est synonyme de la crise de
J'habitat dans sa totalité : dans les banlieues comme en médina et eD­
bidonv:Iles, il n'y a que taudification, insalubr.ité, inadéquation entre
habitant et habité, etc. .

Nous devons ces difficultés d'abord au modèle introduit par J'Etat
colonial et poursuivi, adopté, par la période d'Indépendance,. pro­
voquant finalement un conflit entre l'organisation officielle de l'esp'ace
et les pratiques des habitants. On peut se demander si l'administration
centrale est incapable de répondre aux besoins, ou si, au .contraire
eUc' mène jusqu'au bout la politique de contrainte et d'incitation au
changement. .

La destruction de la famille obéit, quant à elle, à un processus de
changement bien connu aujourd'hui. La fin de la famille -étendue,
qui reste patriarcale dans son fond, a entraîné la disparition availcéè
ûe l'entreprise familiale. Cette destructuration est voulue parce qu'elle
~.e. fai' selon une politique, une idéologie et une économ:e' observées
ICI à travers les indicateurs socio-économiques, observée a:Ueurs par
l'aspect de l'habitat et d'aut.res domaines négligés par le pouvoir ccn,.
tra1.

.~ous proposons ici d'analyser ces conséquences. de la démac.che
admmlstrative à travers la formation des villes, parallèlement au dé­
peuplement rural.

INCOHERENCES DE LA PLANIFICATION GLOBALE

, On pourrait tout aussi bien dire c tribulations d'une planification
Importée ) ou tout simplement c absence de planif:catiùn ), Absence
de planification, car la planification économique à l'échelle nationale
est née en France,au lendemain de la deuxième guerre mondiale,
aVec ~es programmes d'équipement, réunis par la suite en un ensemble
.appele c plan ). Ce document fait en réalité un inventaire des. d:ffé·
tentes interventIons d'après-guerre, justifiées par une.'politique du Pro­
te~~o:rat. Ce niodèle colonial a évolué en modèle c detype sociàliste );u début des armées 65. Le cachet socialiste, s~lon l;ana!yse' de
. Ensemble 3, pourrait être donné, de même, aux programmes d'ori-
-:---,----

3 J.' ËN~&W.8L& • L~ contu-~~an " Ed. du Seuil, Parie. 1965, pp, Il et Î5.
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gine frànçaise. Les programmes marocains ont bien tenté de va.rier
l'orientation française vers une autre tendance, enthousiasmée par l'In­
dépendance (1956).

Mais très rapidement nous constatons une ce.rtaine baisse au ni­
\leau des réalisations, Le plimificateur de la fin des années so:xante
formule clairement des critiques à l'égard des précédents, les taxant
d'ambition et d'irréalisme. Ces ambitions ont été l'éduites un peu plus
par le départ des socialistes.

A travers tous les· programmes, l'accent est mis sur i'interdépen­
dance de l'économique et du social. Les déclarations sont souvent du
même genre, et nombre de projets sont restés lettre morte. L'idéolog:e
dominante n'a pas non plus changé, Elle se traduit par des· actions
différentes, sous l'influence de deux systèmes apparemment opposés,
tout en suivant des méthodes en plusieurs points similaires. Ainsi, un
point commun demeure entre les programmateurs : la recherche de
la fixation du paysan à la ter.re, tout en fermant les yeux sur sa
dépossession (cf s'ous-emploi, poussée de latifurrdia, etc. 4).

A travers tous les programmes appelés c plans », on retrouve
le problème majeur qui sc posait déjà pendant la période coloniale.
En mùieu rural; le paysannat faisait l'objet d'expér:ences multiples
pour augmenter la production exportable. Rien n'a changé : on .. a
instauré un système d'encadrement agricole qui n'obtiendra jamais
l'accroissement de revenu prétendument recherché. La production par
'tête d'habitat' se présentait ainsi entre 1930 et 1955 :

années moyennes (kg/habitant)

1930/45 347/380 kg/an (blé)

1946/55 290/325 kg/an (blé)

Depuis, elle a continué sans diminution.

Pour résumer cette question, on peut dire que la plan:Ïication
marocaine a 110n seulement continué la coloniale, mais eUe en a cu­
mulé les défauts.

Si l'on en c.roit les études de la Banque Mondiale de 1980, le
p~Y8 abrite une population de villgt millions d'habitants dont le tiers
'vit dans la pauvreté absolue. La planification globale ne s'intéress,
·pas - au volet social. Elle s'attache aux agrégats,

4 M. BENTAIiAR c l'Aménagement du territoire au Maroc ., thèse, Ail!
1972.
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M:chel Ecochard' écrivait en 1953 : « on dit communiment qlte
l'urbanisme est l'art de prévoir les villes pour trente ou qumantc
ans :..ll écrivait cela, s.ans doute pour dire combien il était restreint
de ne planifier la ville marocaine que pour quinze ans. _

Ce qui, en revanche, n'était ni attendu ni estimé à lia juste me­
stIl'e, c'était l'afflux des paysans vers la ville, comme pour venir y
partager les résultats de leur résistance à la colonisation. Or, le paysan
ne sera jamais considéré quant à sa participation à l'accession à l'in­
dépendance. Et c'est sans doute pour le retenir sur place, que l'ad­
ministration agricole a envahi le paysan et déclenché de nouveau le
~ystème féodal sous une étiquette moderne, c'est-à-dire la - bourgeoisie
rurale : une colonisation a succédé à une autre.

Dans son fond, la planification à l'échelle centrale n'est p~

suffisante. D'abo.rd parce que le volet économIque prend le pas sur
le volet social. La planification que nous connaissons n'est intéressie
qUe par le maintien des équilibres fondamentaux' (balance des paie­
ments etc.. ,). Les potentialités locales sont ignorées et peu inven­
toriées, et la participation locale non instituée. Le développement est
conçu en dehors des conditions sociales et culturelles que vivent les
paysans : une étude qui tiendrait compte de ces facteurs permettrait
a ces mêmes paysans de bénéficier d'une partie des fruits de la crois­
~ance.

En attendant l'accès à cette participation, le village vit dans
l'atmosphère suivante :

- crise du logement,

- précarité des conditions samtalres (11400 par médecin mais
concentration dans les centres villes payants),

. - chômage frappant les jeunes (en 1971, 45 % ont moins d-e
15 ans, 85 % sont analphabètes).

b ,~uand on observe le paysage urbain, on sent une certaine colla­
~ oratJOn ent.re les élus locaux et les organes de l'Etat, mais elle donne
a la pratique urbaine un caractère particulier, Il s'en est ,suivi une

l~orte d'urbanisation spontanée qui pose autant de difficultés q\l'en mi­
leu rural:

----
.~ . M, ECOCRARD c Casab~anca ou ,le roman d'une vill, ., Pari., 1957.

A, B&LAL, • Les coHectÏ1)itéa ~oca~eB face a~ problèmel ,ociCl'U;l; .,
BESM, n° In-142, (Rabat).
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- concentration de J'espace qui tend' à s'amplifier en r<1ison
du modèle de croissance proposé,

_. - augmentation rapide' du chômage urbain (en 1971 = 15· lili]·
Hons,selonnn taux d'accroissement de 4,5 pour l'urbain - total 30 %
d'urbams concentrés sur la côte).

On est conttaiut d'observer que les buts visés par l'Etat ne sont
que partiellement atteints, et les grandes -mutations de l'espace, ëori~

tinueflt 'à échapper à tout contrôle et à toute maîtrise dé la part dl.'"S
planificateurs 7. On- oublie de lier planification globale (allocation de's
ressources) . et planification urbaine (allocation de" l'espace). La sec­
tion de l'architecture' reconnaît elle-même qù'll falla;t faire appel à
ùile'lriple planüication : globale, régionale, et urbaine 8. C'eSt àlors
qu'on peut aboutir à üne ville qui peut prétendre à sat:sfaire les· be­
~(~ins (emploi, logement, .scolarisation). Autrement dit, la vilk maro­
caIne d'aujourd'hui repose sut.' le cara.ctère privé des rappo.rts. de pro­
ductio.n : on se déclale pour la r~herche de l'intérêt général ~vec

~lne croissance tconomique qui repose sur l'initiative privée. souvent
non·contrôlee.

Les' discours idéologiques ne manquent pas de masquer \es con­
tiadictrooset les conflits en décrivant la ville comme le résultat d'une
certaine anarchie urbaine. On ne parle par contré des enjeux urbains
que dans' ses grandés lignes. Il est rare d;entendre parler de la ville
comme un tout (équipements, habitat, services. etc...). pouvant jl1~­

lifi~.r un s'ys~~me ne plarlification intégrée. La ville, ,elle-même mar­
chandise, âchète et vend la rég:on qui l'englobe.. Elle a donc ~es

effets d'entraînement, tout comme elle est entr'!,încSe.

La méthode de pl.anilkation dans notre pays', nous dit un archi­
tecte marocain~, consiste à prévoir séparément les besoins de ['un et
iJé' {'Qlltre domaine ~t à trollver, a posteriori la cohérence entre eux;
~~ qui aboutit 'ie pllls souvent à lin .gaspillage {114SSi bien de J'espace.
que d'autres ressources. Pour éviter l'rie urbanisation anarchiqlie et
spontanée il faudrait ..
;.:".. ,

- agir sur la concentration urbaine,

..::.. agirsuf l'exode rural,'

7 s,. ~Z~OUR. ,oP... cité. .'

S .J..... JOJUO,. • .f'lanijication. g~Qb(l,le_ et . plcmi.1~caHon- urbain. ',.,
nO 141-142.

BESlII
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créer des pôles de développement dans d'autres régions et cen·
tres urbains que ceux de la côte atlantique,

- réaliser une triple intégration au niveau régiom;l et sectorfd
d'une part, et entre {a région et ses centres urbain.s de l'autre,

-- satisfaire les besoins sociaux etc, etc...

PROLETARISATION DU MONDE PAYSAN ET RAPPORTS
VILLE·CAMPAGNE

Nous utilisons à dessein cette formulation pour montrer à quel
point le milieu rural contribue de son côté à concentrer une pa.rtie
importante de la population dans des espaces aussi inattendus qu'est
la banlieue aujourd'hui. Dans le cadre des rapports vilie-campagne,
'On peut dire sans risque d'erreur que la croissance économique· est
orientée vers l'exportation,· tout comme elle l'était dans le cadre du
modèle colonial d'U ya quarante ans. Ce type de croissance orienté
vers le Nord a des effets négatifs considérables sU.r les rapports ville­
campagne en gén~ral, et sur le processus d'urbanisation en particulier.

Quand on considère l'accro;ssement démographique (une femme
donne 7,4 enfants à la nation, pour conserver son mari) on constate
!lne certaine pression dans les campagnes qui, ajoutée à l'expropriation
P~o&ressive du paysan, fait aboutir le pays à une masse de main­
d.oeuvre pour laquelle la seule solut:on semble être le départ vers la
Ville et l'émigration.· Au cours d'une étude sur les villes moyennes, il
nous a été permis de constater que la. partie la plus importante des
familles interviewées avait parcouru sept étapes en moyenne'; avant
~e se fixer provisoirement dans une ville phosphatière, et espère
emigre.r vers l'Europe 1/.

Europe Côte ailleurs
Atlantique

33 % 21 ~~ 31 ~û

NSP

8,5

NR

7 %

Ces départs sont justifiés par un marché de l'emploi défaillant,
.et une agriculture latifundiaire extravertie, seule à pouvoir util:ser la
mécanisation. C'est cette modernisation déclenchée en période d'après
guerre qui a vécu un effort considérable de la colonisation à faire re­
.Vivr~ un monde .paysan réduit au néant. Effort, non désintéressé qui
VIsaIt pourtant à transformer une agriculture traditionnelle en une
antre" p!us moderne, et plus productive.--- .9 c Fonctiona desviU" ll1.,0llfnne, ~, BESM, nO .. 12.2, Rabat.,
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Les échecs se sont multipliés et la population active agricole est
passée de 20 % en 1960 à 25 % en 1975, compte non tenu des
départs vers la ville. Parmi les institutions les plus touchées par la
pénétration de ce type de rapports de production dans .. le milieu ru­
ral, la famille est au prem;er plan. 11 est permis de constater que la
politique de développement n'est pas intéressée par les investissements
visant à réduire l'exode rural. Il n'y a pas de recherche de nouveaux
pôles de développement, et l'urbanisation demeure un phénomène spon­
tané, dû beaucoup plus à des effets répulsifs qu'à des effets attrac­
tifs.

La campagne marocaine continue à fournir la banlieue ou à trans­
former le paysan en ouvrier agricole plus saisonnier que permanent.
De son côté, la ville qui est la créatrice unique de l'activité industrielle,
fournit les produits de récupération aux bidonvillois, mais demeure
incapable d'inventer une croissance industrielle suffisante pour employer
aussi bien les nouveaux arrivants que les anciens établis. C'est que ia
politique industrielle ne répond désormais qu'à une demande pré­
établie, en ignorant clairement les besoins locaux.

L'URBANISATION ANARCHIQUE

L'étude de la croissance urbaine nous montre que le phénomène
urbain est toujours étudié à travers le processusd'industrialisafon.
Cette vision serait sans doute juste s'il s'agissait de l'Europe du 19ème
siècle où l'industrialiation s'est réalisée en même temps qu'une fo.rte
croissance urbaine. Dans les pays en voie de développement, le phé­
nomène se présente autrement : au Maroc, par exemple, il faut dis­
tmguer l'organisation coloniale de l'indépendante. La première s'est
greffée sur la ville marocaine ancienne, tout comme s'est greffée une
population européenne qui a donné ce qu'on appelle « les villes folles ..
comme Casablanca dont la superficie dépasse celle de Paris (interview
recueillie en ancienne médina de Casablanca auprès d'un v;eux cireur),
A la veille de la signature du Protectorat de la France au Maroc, 011

pouvait facilement imaginer pour les années suivantes un « laisser
fa;re :) génénùisé à toutes les villes afin d'assouvir au plus tôt la soi~

de }')rofits immédiats et étrangers '0. Cependant, il n'y eut pas qUi
des réussite:'> : ce qui fut moins connu c'est la difficulté qu'il V eu
à d::cider les pœmiers hab:tants européens à résider dans les' ville

10 J. DETHIERS, • 60 ans d'urbanisme au Maroc " Publication. dl! M
nistère de l'Urbaniosme, Rabat, 1970, P. 1.

11 E. DURANll, c Evo~ution ·de· L'Urbanisme. au Maroc •.
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que Fon -dessinait pour eux 11
• On peut dire, pour la période qui a

suivi, que les opérations menées jusqu'à présent, souvent à grands
frais, n'ont jamais revêtu un caractère global de nature à résoudre
l'ensemble des problèmes pos6s. Les actions ponctuelles programmées
jusqu'lci, ont été inopérantes, socialement et politiquement, au point
qUe les crédits investis n'ont pas empêché les médinas de se sur­
peupler, les bidonvilles et villages clandestins de proliférer, et une
,grave crise du logement moyen de se développer. Il est permis de dire
avec P.H.Chombart de Lauwe que le dialogue qui devient de moins
en mOins permanent entre le bâasseur et la population, est freitl~ {lU

lieu cfêtre stimulé par le plan 1_.

L'observation du ph~nomène urbain dans ses origines nous donne
les caractéristiques suivantes : pendant les années soixante, la popula­
tion urbaine a àugmenté en moyenne de 4,4 % par an. Le taux d'ur­
banisation a évolué de 29 % en 1960 à 35 % en 1971 et 38 %
en 1976. En 1970, ily avait cinq g,randes villes qui abritaient 50 %
de la populalion urbaine. Toujours dans le sens de la concentration,
Casablanca abrite à elle seule 28 % de la population urbaine et ras­
semhle 55 % de l'activitè industrielle. Par ailleurs, il y a concentration
de la valeur ajoutt:e industrielle dans les villes (plus de 90 %). Le
milieu urbain utilise plus de 80'% de la main d'oeuvre industrielle,
c'est-à-dire une population qui ne représente que 19 % de la po­
pulation totaie active (35 % en 1971 !) !3.

En réalité, la question qui se pose est la suivante : dans quelle
mesure est-il possible pour ies gouvernants que la pratique de l'm­
banisme soit un moyen efficace pour dominer la gestion de la crois­
sance urbaine ? Question difficile, réponse difficile.

Si l'on reprend par exemple la question de l'industrialisation,
.o~ peut remarquer que la physionomie générale (la géographie indus­
tTlelie du Maroc) correspond à ce que les industriels ont voulu l~. I:
faut dire que l'Etat estpauv.re en espace. La loi-cadre (qui est en
·quelque sorte le nouveau code de l'urbanisme) préconise en 1973,
p?ur une période allant jusqu'à 1977, que l'Etat mette ses propres
reserves sur le marché, sans équipements. Le résultat est presque---12 p.H, C~OIdIlARD DJ; LAUWE, • Evolution de.! besoins et transformations

4.e l'habitat " Annales marocaines de Soclolôgle, Rabat, 1968, P. 90.
13 N

ous utilisons ici les statistiques oft'iclelleos,
14 H

, BEGUIN, • L'Aménagement du territoire " Ac~:lémie Royale de
Belgique, Bruxéllell, 1974.
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impressionnant si on regarde le nombre de lotissements réalisés ces
dernières années. Bien entendu les habitats bon marché (HBM :;:
HLM) n'ont pas d'appuis fonciers, et la pauv.reté de l'Etat en terrains
est toujours importante. Les gros propriétaires traditionnels ont éga­
lement disparu ou presque. Si les spéculateurs fonciers étaient autre­
fois le commerçant ou l'industriel, ils sont aujourd'hui fonctionnai­
res de l'administration (civils et militaires), employés du privé, et
autres nouveaux J-;ches se situant à un niveau privilégié des services
publics et cherchant des gains rapides ; toujours aux dépens de leur
place initiale. Avocats, médecins ou pharmaciens sont également in­
téressés par le placement. Un proverbe marocain reproduit par .Ia
télévis:on rappelle au spectateur c: qu'une brique sur le mur vaut mieux
(}I/une perle SUr un collier :..

Le code de l'urbanisme· (loi-cadre 1973) s'interroge sur cett~

question de disponibilité des sols : c: Peut-on raisonnablement enviSa­
ger une politique d'aménagement ou llne politique de logement de masse
dans un marché caractérisé par la pénurie des sols? l'Etat doit donc
contrôler le nUlrché foncier et acquérir le plus tôt possible des. qJ~an­

tités suffisantes de terrains là où il est nécessaire... :.

L'Etat est prévenu; nous verrons pourtant les conséquences
de cette recherche de formation du cap:tal foncier, su.r les actuelles
banlieues marocaines. La monographie qui est utilisée ici (sur Douar
Doum) montre combien la marginalisation d'un bidonville peut en­
traîner dépersonnalisation et destructuration.

La promotion immobilière contribue, certes, à la transformation
des circuits de la spéculation foncière, en créant une acti\,it~ in·
dustrielle dont l'utilité n'est pas toujours indiscutable. Le taux de
chômage ne diminue pas et l'industrie marocaine fonctionne selOll
une capacité à moitié utilisée (60 %) aggravée par une sous-consom'
mation populaire. Le fromage fab.riqué à Casablanca par exemple
(sous licence) COlite aussi che.r qu'en France. On s'oriente alors vcr~

l'exportation à l'image de l'Amérique Latine et de toute la ceinturi
tiers-mondiste où l'on adore encore le soleil (Râ) depuis le ternI'
des Pharaons...

Il est désormais permis de conclure qu'au Maroc, l'urbanisatio
est. d'"bord anarchique parce qu'elle est délibérêmentconcentré
dal~s un ou deux pôles de croissance; con~entration"à laquell
s'ajoute la dépendance vis-à-vis de l'extérieur (en particul:er en m~

tière de· prOduction aiimentaireY. D'où ies prpblè~es réels etpe"nn~
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Mntg' de sous-nutrition. La première conséquence de ceUe concen­
tration et de cette dépendance, est l'accroissement de l'exode rural
qUI entraîne vers les périphéries urbaines 100.000 habitants par an,
venant accentuer les besoins en denrées alimentaires. Comme la ville
ne fOu.rnit pas une réelle production ai'mentaire pour sa zone. elle
entretient les rapports avee l'extérieur du pays, comme aUirée dan<;
I,e siilage de la division internationale du travail.

Ce n'est qu'en 1973 que fut conçue une 4: politique urbaine :..
Les nombreux .retards font que cette politique reste en dehars du
mod~le de développement adéquat : une plus juste répart:tion deI;
revenus grâce à une plus sérieuse action sur les rapports ville-cam­
9agne. On peut dire qu'au contraire, l'urbanisation est conduite lle­
!cn les criteres types d'une accumulation privat:ve massive et rapide,
c'est-à-dire les mêmes critères qui guident la croissance écollomiqu.e
générale lr..

ORIGINES DE LA BANLIEUE MAROCAINE

La banlieue marocaine est formée presque tout le long du pé­
r:~ètre urbain et composée de trois types d'habitats : le premier, de
I~J~l le plus important du point de vue de l'occupation du sol (den­
!5I,te) est composé de, baraques métalliques qu'on appclie c bidon­
VIlle :..

. le second est en dur mais plus populaire et anarchique, y com­
pns la zone des c cubes blancs :.. Le troisième type d'habitat est
Constitué de villas où habitent les cadres supérieurs du gouvernement
et de l'Etat (Pouvoir Central et ses pé.riphéries).

t . la présente étude s'intéresse aux deux premiers types, où l'affec­
l'ItlOn du sol se fait au détriment de l'habitat : il en ressort une
~cCcntuation des. déséquilibres inter-villes - tou,ïours ramenés à

eXode rural. Nous pouvons constater une fois de pius que cel exode
~s,t en progression constante à l'intérieur et vers l'extér:eu.r, qu'il

eVerse sur la ville un dépeuplement rural et qu'il e~t finalement
assezmul connu.

t Avec le temps, nous voyons depuis les années vingt (en même
•emps qUe les llTemières études foncières coloniales !) se transform~r
les pèriphéries urbaines, couvertes de baraques en tôle. Ce sont de

~OUNI, c IndustTialisation et uTbanisation " BESM, n' 141-142.
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véritables petites villes quasiment sans équipements qui apparaissent
comme des champignons de la forêt voisine.

La difficulté devient plus grande quand on SaIt que ces « sous­
villes N sont peuplées en même temps de ruraux et d'urbains rejetés
des centres urbains. Ces de.rniers rejetés des villes rejoignent les re­
Jetés du milieu rural dépossédé pour former la population la plus
marginalisée du pays. Cette population arrive en banlieue pauvre
au nom d'une recherche de la désintégration à la fois urbaine et ru­
rale. A un certain niveau, on peut dire que la politique du « diviser
pour régner :l> se retrouve dans la vie quotidienne du banlieusard
plus que partout ailleurs.

En ville, le prix du terrain se répercute sur le prix du logement
à cause d'une forte spéculation foncière, et nous fait aboutir à un
niveau de vie de plus en plus bas d'un côté, de plus en plus haut
de l'autre. Avec deux classes de ,revenus (très bas/très haut) l'Etat
restera toujours en deça des besoins, quelles que soient les réalisations.
Ces raisons font que la masse est rejetée de la même man:ère et à
peu près pour les mêmes. raisons vers la périphérie, accélérant ainsi
le phénomène d'urbanisation dite sauvage.

Parmi les résultats d'une enquête récente 1. les banlieusards décla­
rent se re~rouver en périphérie pour des raisons familiales, pour fuit
la promiscuité d'un milieu auquel on se sent supérieur, etc. Un habi·
tant immigré depuis 30 ans déclare avoir fui l'anarchie sociale (?;
d'un quartie.r occupé par d~s ruraux nouvellement. arrivés. Dans tau·
tes les enquêtes, les réponses finissent par parler du niveau socio
économ:que. Il y a toujours recherche de l'optimation du fal)POf

prix/qualité.

la maison bidonvilloise

L'enquête la plus récente sur le bidonville le plus ancien ct
l'agglomération de Rabat-Salé (Douar Doum = 80.000 habitant
cn 1971) aujourd'hui en cours de déplacement, nous donne les ré
sultats suivants sur la perception de la « maison-baraque» p.

L'espace est pe.rçu avant tout comme l'espace de la fam;Ile. Celle
2i est de plus en plus restreinte. Finalement, la famille, ce sont Il
présents. On connaît l'attitude de l'immigré dans ce domaine. (<< 11

16 NAVEZ, BOUCHANINE c Pratique et perception de l'environnement t
bain _, BESM, ne 141-142.
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famiUe ce son~ les gens qu.i habitent la maison ». Il faut dire que
la coupure avec les origines est souvent absolue. La perception de
la maison varie en fonction de deux modèles de la famille = un
modèle de fait (les présents) et un modèle de référence (parents lo:n­
tains).

L'harmonisation entre ces deux modèles de la famille, c'est-à­
dire la conception d'une grande maison, ne se fait que chez ceux
qui ont réussi. Si l'on a vu que l'immigré en Europe tente de re­
tourne.r chez lui « une fois enrichi >, le banlieusard tend soit à se
rapprocher du centre ville ou de la partie moyenne de la banlieue,
,;oit à s'installer sur place dans des conditions privilégiées.

Comme le type d'hab:tat ne coïncide pas toujours avec le type
de réussite, il y a de plus en plus de familles qui s'intègrent. La mai.
SO~ est toujours considérée comme synonyme de réussite. et quel que
SO.t le genre d'habitat. Une réussite sociale bien sûr. car « elle est Te
miroir de la famille qui l'hahite > (l'homme qui l'habite = société
patriarcale). Certaines maisons de la banlieue pauvre sont m:eux
meublées à l'intérieur que les appartements des fonctionnaires moyens
(matelas, laine, zelliges, étage, etc..). Mais comme le dit si bien l'au'­
teur de l'enquête, « la maison va avec le terrain qu'elle occupe. Or
un homme qui n'a rien juridiquement n'est rien > 17.

• .Aussi rencontre-t-on les prem:ers signes de recherche de l'in­
tegration : la maison périphérique pauvre est meilleure que la maison
rUr~le pour la majorité (jeunes) mais la distinction entre les deux
hab.tats tient compte beaucoup plus du genre de vie.

la notion de quartier'

. ~n dehors de la maison. la pe.rception de l'espace extérieur, par
prJn~lpe étranger (parce que appartenant à l'Etat), passe par la per­
ce~t~on des équipements collectifs qui sont les lieux de renc{)ntre
Pf!Vllégiés. Quand il s'agit d'une structure lâche, l'habitat est équipé
selon une dynamique propre aux gens qui habitent cet espace :
tout est organisé. Quand il s'agit du lotissement de l'Etat, l'équipe­
ment est réduit à sa plus simple expression : une fontaine pour
:lnquante familles ! Parmi les commentaires des habitants sur les
eq.~ipements collectifs, nous n~ relevons ;rien de positif. Cette pre­
Itllere vision de l'extérieur étant déjà négative. voyons maintenant
comment se perçoit Je quartier dans sa totalité.

;---
C. GBYJU DIMAl·UItIE. c Douar Doum " BE8M. n' 141-142.
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Le quartier périphérique n'existe en fa;t que par une conception
qu'on a de l'administration et du commerce. Cette perception reste
pourtant symbolique : le quartier a des dimensions phys:que, exis­
tentielle. sociale et symbolique. Pour les habitants, le quartier n'existe
que de manière abstraite. C'est pourquoi ils ne perçoivent pas de
I1mites entre les sous-espaces. Par contre, ils font des commentaires
importants sur la différence des niveaux socio-économiques. Seul l'Etat
est en mesure de fixer les limites et les différences entre espace·s.
L'Etat peut tout faire, et on attend de lui qu'il s'occupe de tout.
n faut dire que le quartier tel qu'il est conçu par l'administration,
ne permet pas d'avoir un sentiment d'appartenance à un espace don­
né. Il n'y a pas de nom de méfer comme en ville, où l'organisation
économique est faite en fonction des traits propres aux quartiers.

De ce côté, l'Etat est tranquille : pour le bidonvillois, par
exemple, d'origine urbaine ou rurale, son installation est définitive~

ment provisoire. La même enquête sur le bidonville qui est en cours
de déplacement (on dit c: résorption ;» nous rappelle que chez le!
habitants, on ne retrouve pas de mémoire collective sur les espaces
ni de sentiment d'appartenance.

En général, il y a valorisation comme on le verra au niveal
de l'attachement à la banlieue, d'abord parce que le mouvement mi
?.t"atoire est de type répulsif des deux côtés, rural et urbain. 1
est répulsif par manque de terre, en raison de l'accroissement dé
mographique élevé, et à cause de la spéculation foncière. Quand 0

. exam:ne les différentes variables de la vie quotidienne, on remarque

- la famille nombreuse,
- l'école éloignée et ~urchargée,

- le travail rare,
- les transports chers et insuffisants,
- enfin l'information uniquement officielle,

et la santé publique considérée comme une affaire de clas!
et la propriété du Pouvoir (l'Etat).

Images de la ville

Ces images se situent dans le cadre de la perception de l'ex'
rieur, et des asp;rations en général. Au-delà du quartier se situe
ville où tout tourne autour des commerces. La ville est d'abord
lieu où on peut acheter ; un objet de consommation en somme. M
c'est une attitude purement symbolique pour]a majorité qui ne (
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pose pas de statut socio-économ:q.ue pouvant lui per'mettre d'atteill~

dre ce niveau de consommation.

La ville est

- obJet de consommation

-'- lieu d'habitat
mais rarement Iieu de travail contrairement à ce que croient les ru­
raux. Une fo:s fixé en banlieue soit on sait qu'il n'y pas de travail
en ville, soit on ne cherche même plus de travail poUr s'installer
dans un attentisme, de plus en plus aigu en raison du taux de chô­
mage.

D'ailleurs, la ville n'est jamais vue comme totalité, mais com­
m.e somme de quartiers. Tout comme les habitants des banlieues ne
se sentent pas toujours coupés du centre ville. Seuls les ruraux dont
les revenus sont plus élevés conçoivent un futur éloigné de l'atmos­
phère qu'ils vivent.

A l'intérieur du quartier lui-même, la circulation est orgallIsce
presque comme dans les grandes villes : l'anonymat est imposé par
les conditions de vie tracées par l'administration centrale, Si lt:s
r.~ports sont parfois chaleureux, persiste toujours une certaine mé­
fIance à l'égard de l'autre : l'être du dehors qu~on ne connait pas.
AttitUde qu'on .retrouve également chez les immigrés. Certaines ana-­
lyses de ces attitudes affirment que vouloir « connaître l'autre est
Une numière de neutraliser une présence qui peut être angoiSsante car
l~Connue >. Il n'en demeure pas moins que les limites existent bel et
~Ien entre habitants de la banlieue : la banlieue forme une entité
a l'image de la société globale.

ta En ~ésllmé, on peut dire q~e la not!o.n de qua~tier semble ~nexis­
1 nte, raison pour laquelle les Jeunes deSlrent partir ver.. la ville de
aquelle ils ont une image peu différente de celle des ruraux. La ville

e!>t t .oUJours vue à travers

- ses moeurs libres (en fait c'est de la banlieue qu'il .'agit),

- ses équipements,

- son école,

- son exclusion économique, la ville est chère,

- son mythe de la vie facile,

et aussi ses liens avec l'Etat et le Pouvoir Central qui évo·
quent le sentiment d'exploitation.
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, .' Quelques' jugements négatifs sur la ville compensent les concepts:
de louanges et l'exaltation des jeunes quand ils parlent de la cité. Les
Jeunes rêvent tous d'aller en ville. S'ils n'y vont pas, c'est que les
parents les retiennent, qu'il n'y a personne pour les prendre 'en charge
à leur arrivée pour le temps de trouver une fonction lucrative. parce
qu'ils n'ont pas pu obtenir une ca,rte d'identité sans laquelle, disent­
ils, « On te met en prison sans même te dire quand tu ,sortirc.s :tu.

A$pirations et. attachement à \a banlieue

Dans le cadre de la perception de l'espace extérieur, les baM~

lieusards n'imaginent même pas d'ailer vivre ailleurs. Seuls quelquc.'­
uns p.~nsent arriver un jour (inconnu dans le temps) se rapprocher
du, milieu d'origine ou de la ville proche des parents. Nous voyons
ce, que font également les immigrés revenus d'Europe : créer' une
petite entreprise '" dans une ville de préférence, même si elie n'est pas
tr~s proche des parents ; se comporter en matiè.re de consommation
c<Jmmt" ceux qu'on a quittés 'en Europe; faire fa:Ilite au bout de
otieiql1e temps et devenir ouvriers errants.

L'itinéraire. le plus courant par lequel passent les habitants d~s.

b~!llieues depuis ieur milieu d'origine est à peu près le même poUr
tous ..

1 -"- bidonviltè ou rural

7 -:- bido·nvitle.

..> m~dina pauvre

4 médina (quartier riche)

5 habitat traditionnel (renové pauvre)

6 -., hapitat traditionnel riche.

On nëpasse pas directement du bidonville au traditionnel mê­
me pauvre. Autrement dit, ce type d'habitat qui est le modèle local'
ie pl'l~ conrant' est ,. aussi inaccessible pour les· habitants pauvres.

L'etude de l'attachement des habitants des banlieues li leur quar·
t-ier sc dégage clairement de la perception et du classeinent des quar­
tier!'> rejetés. En général, ,on constate une certaine peur de la régres·
sion vers des espaces jugés moins bons, et non des désirs à l'égard

18 M. BBNTAHAR et P. PASCON • Cl! qUe disent 296 jeunes ruraux " dan'
Etudes socio1ogique41l sur le Maroc, Rabat, 1971, p. 204.
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des ~spaces perçus comme meilleurs 1
9

• La peur de la régression dé­
passe ùe hn l'dttraction des possibilités de mobilité.

c Quand on n'a pas où aller, on ne regarde pas trop les cOltd~1

.litions de vie dans l'endroit où l'on se trouve. On peut dornûr n'im~
pOl'lc où, nlanger ce qui se présente, respecter peu les autres, ou ne
~as çe poser le problème ,. se prostituer pour une bouchée de pain,
Vivre sans savoir où l'on va, désorganisé, ne rien posséder, ni le
temps, ni les moyens. On se laisse aller, on prend l'habitude, on
s'instulle malwé ,soi, malgré les autres et on consomme notre pauvre­
té, esnùant le jour où lun de nous nous sortira d'ici.

« Regardez les gens ici. Ils n'ont même pas de métier ,. des gens
à tout taire ... il n'y a pas de ministre en tout cas :t.

Ouant aux habitants de la banlieue pauvre, ils habitent un es­
p~cc qu'on a rempli de sa vie, comme partout ailleurs, mais l'atta·
chement à cet espace est plus fort : le quartier est toujours décflt
positivement.

En résumé, l'appartenance à la banlieue 19 est vue comme

un fait administratif,

- un espace où l'insertion se fait en dehors de l'individu,

- le quartier représente un aboutissement après un chemin as-
censionnel vu de maniè.re très réaliste : on reste c à son
niveau ]> - D'où la description neutre,

- l'équipement ne peut se trouve.r qu'en ville...

- la ville est vue comme objet de consommation.

1;---
NAVEZ-BoUCHANINJ:. idem., p. 82.




